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L 'net ion se a éveloppant dans l'unité la plus large doit 
a ·•p ·=iraître cor.ime un rnppel des promesses faites, une pression 
légitime sur ceux qui sont engagés, un effort coordoné pour 
obtenir S3tisf~ction. 

Cette poussée doit aider les vra is défenseurs des inte
rêts dE:s m9sses tr:waille uses qui font pnrtie de l'équipe mi
nisterielle à f:Jire prév::iloir leur point de vue, à faire l!chec 
~ ux entreprises de ceux qui défendent directement ou indirecte
ment les inte:rêts de la bourgeoisie de l' imperi.q lisme m.o:-idial. 

Et s'il s'avérait qu'il n'est possible de leur faire echec 
d~ns l es conditions existent~s, c'est l' action de masse qui 
fera it éclFtter les contradictions internes, débcra sseraient les 
tr3v '..4illeurs des illusions qu'ils aursient enco:->e conservées 
et leur donnerait la force d'~dopter les mesures nécessaires 
pour redresser la situation. 

Pour Rider à accomplir tout celD, il y ? 
Co~mu~ i ste , vivnnt , attentif , souple dans 
ferme d~ns ses positions et jouant pleinement 
garde. 

b · ·soin d'un Parti 
ses méthodes , 
son rôle d'avant 



Lettre de Bruvninckx au Secrétariat 

du Parti 

Le Bureau c1 , la section " Minist ères " est littéralement 
divisé depu i:> pluG d'un. an sur une ffirie de problèmes qui 
tous, directcmor:t ou indirectement, sont en 1, elntion avec 
l'objet de la note ci-jointe 4u Cde Delogne. 

Il fallait on sortir 
1
. la premi ère note do Delogno n'ayant 

p ~ s permis d0 régler as problème s sou1eves. 

Récommont, à l .9 suito d'une discussion sur le trav Qil .\.o.u., 
au sein des Liinistères, le cdo Dclognc R ; f nurni· une s éri e' 
de faits, dont cert,1ins mettant enc 3use le Cdc Lc lr..r nd, do 
m.!'.lnièro tê'llo , qu'il n'est pns possible de travaill , .. r :.m.',.:;rn.b lL. 
au buroElu de 1-: section, s <" ns que l?. lumier o soit fait e . 

J 'rd èem9ndé à M.::uricc ff)~logno do f oire rapport et clo tre.nsmottrc 
celui-ci "lu Secretariat du Pnrti 9 on d emAnd r'- nt quo not r L- bu
rci:::u soit reçu a ~ s quo le rGpport El ura eté ox.:- o i ne nu Sucrè:
tAriat. 

Il n' e ma lheur~uscmont p0s ote pris è o P. V. dclG r eun.ion du 
bur~nu, mais j~ crois que pour l'essentiel, le docW!lent 
reproduit l'cns~~ble dos critiauos verbales do Dc l o3no. 

Je dcm~ndo Gu Secrétariat de notre P~rti d 'ex~o iner co document 
ot de c-;nvoquer le Bur. 1élU de la section Linist èros eussi re pi
dement que possible • 

(s) Bru.r" inckx .. 

S .. P. 
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AUX I.ŒMBRES DU B. P. 

Note de Delog~ • 

. Au travers des rapports de la direction nationale du P. et 

de certaines fédérations avec les militants ayant travaillé à l'AOU. 
(amis de la F.S.M.) ju~qu'en 1951, je me suis formé graduellerrent 
une opinion à la· fois : 

sur la nature des rapports du P. avec les amis de la F.s. M. 
et lBs militants syndicaux en général; 

sur la valeur de certaines positions définies par le ·P.; 
sur ~e comportement de dirigeants du P. 

A plusieurs reprises, notamment au congrès de 1951 . de la f éd ~
ration bruxelloise, puis fin 195? dans un rapport à mon comité dç 
section, j'ai formulé certaines critiques des·positions du P., cri
ti ques touchant plus particuli èrement la tactique du P. à différento3 
1~poques, dans les questions syndicales. 

A ce jour, il n'y a pas eu de suite au dernier document autre 
que des discussions sans conclusions avec le cde Borremans non en sa 
qualité de membre de la C.C.Po mais à titre personnel. 

A l'occasion da la discussion au bureau de ma s 0ction de ma 
participation futur e' à 1 1 A. 0 . U., j'ai rapp elé une série de fa.i ts qui 
m1 ont fait conclure.: 

à l'inutilité de ma participation, dans les conditions actuelle s, 
aux travaux de 1 ' A . O. U. - - - ---- --- - - - - ~ - - ._._ 

à l'impossibilité pratique pour l' A.o.u. de se développer en 
dehors du P., à rai aon des erreurs~ssées et, pour moi, de la con
viction que r~ en nç ch3nzGra dans ce domaine attendu que ceux qui 
ont pratiquement saboté c e mouvement dans le passé sont toujours 
appel~s à le contr5ler. · 

Si j'ai une confiance illimitéa dans la classe ouvrière et 
son ardeur combattive et révolutionr1aire, je ne sais plus avoir con
fiance dans la direction du P. (s ec~étariat et B.P.) qui a accumulé 
plus que des erreurs dans 10 domaine syndical. 

Les réunions auxquelles j'ai assisté après l es élèctions ont 
démontré que je ne , sui~ pas le seut. 

Perso~e;tlément j'ai souscrit à plusieurs posi t 'io:p.s orroné0s. 

Longtemps j'ai considé~é qulil ne pourrait y avoir autre chose 
que ~es èrreurs. dans les actes, f~its ~t po~itions de la diroction 
du p·. · 

Longtemps j'ai cru. que l e s no mbteuses autocritiques seraient 
suivies d'actes, d'actions ot do résultats pratiques Jt positifs. 

Longtemps j'ai cru qu 'i·l fall ait faire table ras 0 de certains 
faits vieux et qu'unv seule chose comptait: l e redress 0ment du P. 
ce qui impliquait, dans mon esprit, que ce r edr essement était possi
ble - mâme sans la dir8ction d8 ceux qu0 je considérais comme l es res
ponsables de la régr~sf\ion constant0 de ltinfluence du P. 



a,
J1ai au tort de croir~ cela et c'était là une fausse concep

tion des responsabilités et d0voirs inhérents à la qualité d0 mem-
bre du P. 

JIJ suis maintenant convaincu que cett~ possibilité n'existe 
pas dans ces conditions et plus particulièrement sous la diroction 

' 

du Secrétaire Général qui, il n 1 est plus possible de le croire, ne 
peut invoquar · le fait d'âtre "la victimé" d'une insuffisance d'infor
mation de ses collaborateurs mais, au contraire, ne peut se réclgm~r 
de la qua li té le cô r:1"1mlist~. 

Certains faits (qui laissent supposer qua d'autres du mêmo 
genre se sont. passéo) qu 'il faut restituer aux époqu-es où ils s_, 
sont passés et dans les circonstances d'alors et qui n e sont que 
quelques uns des maillons d 'une chaine se plaçant dans l'ensembla 
du problème syndical, m'ont· amené à c ette conclusion. 

Voilà quelqu·es uns de cas faits, non si tués dans 1 1 ordra où 
ils se sont passés 0t livrés en vrac. 

LG P. s'est désintéressé de l'aide nécessaire à apport~r 
au mouvement · des amis de la F.S .M. - de 1 1A.O.U - et çn génér9l 
à l'activité syndicale. 

Pour assurer un cont~nu intéressant au journal ~ . o .u., il tt 
fallait des informations et des contacts avec ceux-xi et pour sa 
diffusion, évidemrrt nt il f allni t des diffuseurs. 

Ce n'est qu'après d0 nombreuses demandes et rappels que des 
listes d'informateurs (limitPs) e t de diffuseurs fur0nt données par 
18 P. 

Des dizaines d~ odes désign~s comme diffuseurs et informa
teurs n'avaient même pss été consultés avant leur désignation. 

De nombrvux cdes écrivirent mêm~ à 1 1 A.OoU• qu'ils r efusaiant 
de diffuser l G journal. Des journaux furent renvoyés par centain0s, 
des centàines si pas des milliers moisirent dans les locau..x dçs 
fédérations à chaque tirage, les dettes s 1 acaumulaient. 

Aucune mesure pratique (autr~ que 1 1 envoi de circulair0s) n0 
fut prise. La viabilit0 du journal était ainsi mise en péril par 
l'absence d'aide du P. 

Pendant lon0t0m:H> l ~:J contacts directs des membres du collec
tif A.o.u. avec 1 0s f0dérat ions ~urent interdits. 

Alors que le cdç; Blanche était perman-:mt de l t A. d. U., la posi9 
tion de celui-ci et notamment son hostilité personnelle au ode Lal
mancf fut signalée au P. par L .; cd0 Crèvec oeur. La remplo.cem.:mt ... da 
Blanche fut décidé pa'r le co'llectif mnis celui-ci ne put 1 1 ..:mp0char 
do se payer un préavis de 20.; 000 t'·rs •· accompagné de la menace d0 

__ communiquer à l'adversaire les documents qu'il avait à sa disposi
tion si quelque chose éta~t tenté cont~e lui. L~ ci~ Lalmand fut 
informé d.a_ .. c.Qtta si tuati~;n. 

Peu de temps après son départ on ·retrouve lv cd~ :Blanch..; 
'secrétaire politique à Schaerbeek, fait qui na pouvait ~tre ignoré 
du secrétaire général, Blanche se ~éclamant au surplu~, à l'époque, 
de relations personnelles avec le cde Lalmand. 
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Après le congrès fédéral de Bruxell~s en 1951, Van Loo est dési 

~né comma permonent'à l'A . O. U. Dos contacts sont pris par l'intér ess~ 
pour ·assur2r l è fonc~ionnement de l'A . o .u., les autres cdes du coll ec
tif ne pouv::mt travail l er à 1 1 •oo . u . que le soir . 

Des discussions intermin~bles commencent av.ec l~ cda Lalmand, 
c elui-ci · pré tendan~ que Van Loo avait ~té désigné comme employé at 
non comme mi li tant·. · , · 

hprès une longue période , il est admis que Van Loo pouvait tra 
·Vailler comme militant mais le ode Lalmand ne l'a jamais admis dans 
les discussions du colle·ctif syndical . 

Il r ésult e déjs. O. l'époque qua l' appui du P. à l' A.o.u. - Amis 
da la F. SM. - constitu0 un minimum pour qu'on ne puisse dire qu 'il 
n'existe pas . On est vn droit lo se demander si , à défaut d'interven
tion de la F.S . M., co minimum aur ai t existé ? 

A un moment donné , l e P. décida da fusionner l e S. Uo des Mineurs 
:::::v c c la Centrale Ind(pendante , malgré l 1 Jvis contraire dos rçspons'.J-
1) las syndicsux, consultés par ailleurs individuellement, y co~pris 
de Ro~ier, secrétaire du s .u. Le protocole d 'accord ft:bl i p~r l~ 
~iro ction du P. es t une base d'absorption et non d8 :usion. 

A l.' ép.oqu~, les cdes Lalmand , .;t Bertrand parlent de ca~ovr03 
de S. U. sans prvndrç:; la peine de r8chercher l es r aisons pour 1JSC'lL1-
l eo c0s syndicats 6t;:-Jicnt devenus "cadavériques". 

L·e P . utilise à Li0ge un renéga t cm puissance , Dcgxer ,. pour popu
lDriser le protocolG c10 :fusion. ·Renard s'empresse lui-mcCTe do publier 
le text8 Je protocole établi par le P. 

Des responsables d;tis d'"' la F. S. I.1 . militants syndicaux f ont part 
dd cette situation ~u cJcl Saillant 1 secrétaire génér~l dd la F.S . ~ o 
J0 passage à Bruxelles retour de Hollande . 

La F. S . ~.: . c.!Stime que la fusion est inopportune notamment pour 
des raisons international~s. 

Le siège de l'international e des ~ineurs le lo F . SoI,: . avait 8n 
effet été établi à Bruxelles sur la bas e de 1 1 oxist anc E.:; d ' un· S. U. en 
Belgique et avec l'espoir quG le siège de c Gtte intcrn~tiona le contri 
buerait au r enforcement du s . u . Ces raisons étaient connu0s du secré 
taire généra l. Il y aurait donc beaucoup à dire sur cette décision 
brusqua et inopportun0 du P . 

~ Ce sont des faits i~ cottG naturG à l ' époque Gt après qui ont 
fait dire à ·u.n mom.;nt don.."1.é ::iv. cda Lalmand "que ce n •était pas encore 
à la F.S.M. ou à des · partis é trengers qu•il incombait èe donne r ies 
directives ou des conseils auP·:-bele;e "• 

Le S. U. ·des Mineurs !ut maintenu mais i 1 perd.i t 5 0% de àes eff ec -
tifs sur le plan national. 

Degeer, sur la base de cette volte-faoe passa à 1 1 adversaire e t 
trompa la classe ouvrière liégeoise on se ~ervant du document établi 
par le P. en vue de la f usion . 



Le rapport au Congrè s National de 1951 ne contenait pas une 
ligne sur la situation dans les S.U.- Les résolutions du Congrès, pas 

·~lus que le rapport, pr éparées par le B. P . n'en faisaient mention , 
La conférenee Syndicale de juin 1952 , insistait sur le rôle 

important des S . U. et de l' A. O. U. et souli gnait la n écessi t é de leur 
apporter une aide • Es t - ce que l'influence de l' A.O.U. s 'est dévelop
pée depuis du fait de l'appui annoncé par cette conférenc~ ? 

Le s iége de l'internationale des mineurs , dont . l e · secrétaire 
0tait Schroeder , a ét é f i xé à Bruxelles • Les rapports de celui-ci 
ovec la direction du Parti, n'ont pas été des plus cordiaux • .Aprè s ·. 
une explication de celui-ci avec le secrétaire général et l es membres 
Ju collectif sur les appréciations qu 'il avait formulé es au sujet du 
c omportement d'un dirigeant syndical , le cam, Lalmand, après la sor -
tie de l'intéressé ayant suivi son intervention p ose . la question au:ie 
)r ésents "ai -je bien joué la comédie " ? Cette ques tion es·t restée 
r·a ns _réponse mais se pas s e aussi de commentaires • 

Après les premiers accrochages au début de 1948 à la F . S. H. 
"litre le T. U . C. et les s yndicats progressistes, le collectif A. 0 . U. 
alerta la direction du Parti sur le drame qui se préparait • De nom- ~ 
breuGe s demandes tendant q examiher les mesures à prendre pour dénon- ~ 
cer anticipativement l~ n~ noeuvre et décider lés mesures à prendre 
dans le mouvement r.lJ:' .~1ic t :.i. , r es tèrent sans sui te de la part de la di
rection du Parti • 

Ce n ' est ,que .·17 jours av a nt le Congrès de la 1!1 . G. T . ~ . au dé -
but de 1949 que des n ot Ps furent trans mises· par le s ecr étariat du P. 
aux fédérations . La p l a1u r "t des r éunions préparatoires au Congrès 
F . G. T . B . ava ient déjà eu lieu au moment de l'envoi des notes • Cette 
lacune n'était pas due à une insuffisance de moyens t ectni q le '"' mais 
s'inscrit dans le cadre du désintéres s ement total c>c· l e J?ai· t i r!ll1ni
festait pour les problèmes syndicaux depuig les évène ments de fé -
vrier 1948. · 

Malgré cette lacune il y 2ut presque 25 % de minorité au Con
grès F . G. T . B. contre la désaff:i.liation et ce malgré la ficel le du soi ... ' 
disant "pout" utilisée pour faire avaler la proposi tj_on de désaffi -
liation • 

Après ce Congrès le cam. Lal mand a exprimé son 2tonne '.nent " de 
ce eue la classe ouvrière belge s'était intéressée à ce point à l a --
quest ion du maintien de l'unité i nterna tionale . " 

On peut dès lors comprendre que si peu de cas ait été fait de 
l a préparation du Congrès • 

En septembre 51 s 'est tenue à Paris une conférence au siége de 
la F,S,îiI. à laquelle ont assisté le cam_ Lalmand et une quinzaine de 
camarade syndicalistes membre s du Parti,. militant à l' .A.O.U. et dans 
les syndicats • ·· 

La réunion avait pour .objet l' examen de la situa tion, la re -
cherche des -me~ures à P:J?.e.Rti're pour re èresser la situat ion • 

. , . 
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- · · Le dam, :!ial!ha11èl e!3~ irl~E!±IV~h\i E!t, apt~s 11.tii ~ cil auil±i~s ~ él ~ 

mar a dae ont encora exp±l:lma 1ë~l4 ~b!ttii êl.e vue , · 
Après la R 'urtiont tlàV~U1t .tous les ·rnenib?le~ ~ !J.~bre pr~siihts, 

il m 1 ~ pris violemment à partie m~ reprochant d's~bir dit de• bho~ 
se~ ïnexaoteà ou exprimé dea points de vue fau.x 1 • 

des m~mes po s it ions ont d •ailleurs. été repridé" pür ci iàutties 
camarades l ; 

JligrtOrè t~ujbü.:tls btijoÙtd'hu:i. quelles sort.\ bè -~ (Hm~~~ lh '-i 
exactss ou oee ôpinidns fàtiesea i 

lVJEiis oette attitude qUé . 1 1 on peut qû&litiet dê 1lmanquè de 
douta ge de _ ses opinions" s d ontribtté 1 à défaut d •avoir redree f:l é 
les erreurs alors êt depuis t à laisser dés informer des respons a -
bles du mouvement slndical 1nterrt1tional ce qui, pour moi, peut 
e"tre .daracté:t'iaée, a la fois, par le tnépris pour oes responsable a, 
le mouvement qu'ils dirigent et lee copains belges , 

ÂUCUhe jUstificatiort de meS appréciatiohs fie me fut dS • 
mandéè par la sui te, tna colla bOrà tion fut ma intenUè à 1' A• O • t1, 
jusqu'à la liquidation d u collectif au début de 1952 • 

.. •. \ ';. 
~ .. 

• 
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La FSM décide d'organiser une conferenc e africaine qui devait 
s~ ~en ir c: D;;.1k nr . Elle sollicita it · 1 1 AOU pour de$igner un 
delegu é El nc i·~ ~1 c olonüü, militant ou sympathisant du mpuvemont 
progre ssiste . LGs copains n'ayant trouvé ~ersonne et, en 
ay gnt informé l e Cdo Lqlmana, c e lui-ci signala au'il avait 
sous l a ma in le cde réunissRnt l e s conditions ~ -Nemery. Il 
p~rticio9 à P ~ris à une reunion préparatoire. 

Quelques mois plus t9rd, celui-ci ét~ it exclu comme agent de 
l a police au s e in du PArti. Au surplus, il habitRit rue de 
Russie (en f ?tce du siège de l'liOU) et_, un b \J ·...,u jour, je ne s·;is 
p3s comment est venue une suggùstion a l'AOU d' qll0r occup~r 
le local 35, rue de Russie c.tt0ndu gu' il f A 11.a it quand mCn 0, 
à plus ou moins brève echeanc~ pe rt1r du 16, Bld B0t ~ nique. 

Entretemps, 16 conference d e Da kar av nit éte interdite p~ r 18 
Gouvernement fr1nç Ais, av ant r.iême que s e:: t enu0 n' ait eté ::."'Cndu ~ . 
officielle p ar la FSM. Ln recherche des origin~ s àt d2s condj~ 
tions de l'entrée au P1rti de Ne~ery et de s e s lhisons av~c 
l e c do ~almand q-t-elle été poussée ~s so z l o in ? 

La c onstitution1 l'adCTinistrGtion et l edissolution du SU des 
dockers ont et..; èecidéo s dl?.ns des c ond itions plur le moins 
"An0ro?. l e s". 

L~ s clock ·1 r s ~v::ii ont constitue un 11 Comité d '1ction " d 'mt los 
mots d 'ord r e ôt qient générnlement soumis et les positions 1.P
pronv éc s p!'\r l'imnc nsc mn j orite d l3 s dockers. 

_\u c ours d 'une gr ève et au mor.icmt où c e lle -ci t c,uchflit à sa 
fin, uno T _, u r .:'.. ;n eut lieu àu RubenspPleis à .~nvers où 1500 
docker s 11u :J e: .; ~-·s ,/c i,_nt présents. Sur la baso de rense igne
ments donn~ c p-.r l Js c è.:c s ..., nvers '"' is, l g grève aurAit pu conti
nue r si 0n pcuvait envisager l ; c onstitution d 'un syndic~t 
unique. Le cde V-. lmand donna s on ~ ccord par télephnno · et , 
nu c ours de l a r éunion en question, l e s mc r::b r s c omcmnist e s du 
~omite d 1Action l anc èr ent 1 1 idee èo la c onstitution d'un 

SU des dockE·rs, i déo approuve €: presque dans l e :. ~li:"o par los 
dqckers. 

On ne pouvait évideMment pas constituer un SU s .... ,ns que la FSt1 e 
en soit inforrice. Dans un rapport, doux: de n ombr 0ux elcmcnts n' 
avaient ps s recue il).i 1 1 f\CCO::::'d des wilitP.rn ... s d u collectif, 
l a justific~tion fut f eite de la nécessito do constitu~r cc 
syndic at. Le cdo Crèvec oeur défendit à Paris l~ point d o vuo 
du Parti malgre le fi.lit. qu'il r; vrdt c ombAttu 18 cr . ~t.ion de.. 
ce syndicAt. C'est &ur les donné~s dG ce r~;~ort qus lR FSlltl 
mqrqua s on qcc orà. ' 

.hpr> s avoir 1 qissé ce syn.dic<l t s nns direction pondi:int dos . 
som·~ ines (p~riode ptééleC'toral1.3) l n direct ion du Pnrti design~ 
Minncbo , un po st.ier je panse, eomme permanunt svndic ~ 1. 
Il n'y eut. jsm9is 100 m(!jmbres 011 p oss ·ssi·m d'une C"'\ rto. 
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.~u C'"'l'rs de 13 confer..:mce do P1ris dont -qu0. stion a illeurs 
en pros~nce Co V·:nc~or; Branden ot d e La lmand , il fu t décidé 
de c "nt lnuer l ' expe r1e.œ o du SU pendant 6 mois. 

S·.:ms c onsult:Jt i nn da personne, 8 ou 15 j ours apr ès, le 
cc'\o Lnlmand ~ropos~ it au BP l a dissolution âu su, fl l ors ouc 

. 1:5 j '; UI'S qup::; r[~ Vûnt ~ en pre~epce du s ·ocréta ire C:o la FSlvI ; . 
nu respn~1sable ·e l'internationale dos docka1"'s e t do s cèos 
du c r l:!_ectif sy ndica l et av ec l'accord du Secretaire gcné!'2. 1 
l e cde Lalmend , il Avai t ét é décidé de mn intenir le SU dos 
dnckc rs on vie pe nèflnt 6 mois, EJnc ore au c 0urs desquels le 
Parti et l os o ilitants syndica liste s devaient f ournir un 
eff o:rt p2 rti,culior prmr ],' éla r e isseme!lit ot la c ons olid<1t i 'Jn 
<lu su. . '. .. 
n·a ns .ce c ourt e s p ace ·ac t emps, ~situation du SU n'9vait p·..,r· 
chl1 ngé pour pouv" ir jus"bifie r un nouvel é\Vis et il app:n:'<Ü t 
dP ns ces c onditions que l'intention do .liquider le SU oxist ~ it 
dejà dans l'esprit du cdo Lolm:ind au moment de l [I réunion 
prec itee où il n c epenc:nnt m'l rque s on acc nr d pe> ur l a ma i n+.: C!1 
pendant six mois- · 

Dsns .le but "':pp"ln.mt ~ o trav .... stir la r éal i t é des faits, quol
qu i;,, ~ '. j ours 0près l adecision de dissolution prise pnr l e BP, 
l e S\;,,c r 0tr- ~l' e r· 8m.: r ::: l du P"'! rti" entid" tant une corrospond.:' nce 
donF.lnc " it .u c :i.. -=.cctif s.1rndica1 h0U de prE:ndre langue cvc c 
l e s r,:.;sp ~~c:cle: s ... ::Jckcrs, qui s .alon s 0s ' indicntions, nvaiont 
l'intention r:0 liquider leur synd icat. Le f ait quo cett e c:~r-

- r , S1Jondc:J nc o .1 éte "' nt-i d'lt ée peut être retr ::i uV t. on oprn s r. nt 
S:'l.p' COnt...:!nU 0t s:: dr•tc • 

Elle est uno · ()xpr os s i on de plus do mepris é-u s.:-crc t~ irc ~éné
r"ll à l' cgA r d dos orge.nis :es intern r.tioniu~- qui -:. e:va i ent c tr'-' 
~vis6 s dG l~ 6 ~c i s i0~ prise. 

Il e st ~ rriv <::; do n ---obrcusGp f ~ is quà ·a e s C"· nfo renc c s . .syndi ce.los 
d e s thènes etqicnt développés s!!\ns cnnsultt't i nn dU: resp-:i~1s ..:: blcs 

· .~;rndicflUX , que l es diroctivos y c1 cveloppeus acdtlntul')ient 
enc ore l'a c c,nfusion -=" u lieu d'y re ·Jédier. à c'. ' ~utres occa s i::ns 
le secrétPi.re génér1 i interdisait à coux qui a ssur a ient d os 
liqi s ''ns· intorn:" ti ')ff=\:e s syndie.ales de r ")p0rtcr qux ros,e ::m-

· se.bles du c olloc·tif autre chose que cc qu'il a,.ciè" it Gpres 
le cnmptc r çndu qui lui c t nit f~ it. 

Il est clair gue dR nS cos CC" nditio.ns des di scussi::i ns p'""' rf --· is 
vinlonte s ava.1ent liGu entrG les . r~spc nsable.s .10U ot syndiC-3.UX 
Gn gé nér~l et l A dir~ction du P; rtt et plus,perticulièr oncnt 
le secrét "l irc g$ ~ér.:il .. C'est pr obablec:iont a l a suite e ces 
discussions incess ~ n~ 0 s que l e sccrét ; iro génér~ l ?.t t ribu~ 
au c ollectif un ma u't/'""' is esprit . à cnract.èr e d 'h~stili"t.; ~u 
P:1rti. et justifia sa J,iquidr-i tion S\!l' ce t t e b ase RU début 
àc 1952. : · · 

.• 

r; -
Lës resnltats, limit és à c ot aspe c~ liu pr,~blème, se traduisant 
par l R liquid...,tion dos cd ... s actifs, i•orj_"Ôt ot la liqi;idciti'.)n 
d' qctivités en. c~rs à l' époq~1e , la stagnntion d..i l' .. ~OU n.:31.gr c; 



l e s pr9messc s .d' appui du Pr1rti défini par l n Cnnference 
netion1 l e de juin 1952. 

s. 

• 

Cnmmen:t .. est-il possible de p1rler de liaison avec les ci nsscs 
q~9nd on ~épr~se et qu'on contrecarre le travc il syndicali 

A c. o sujet St s lino ~ exprimé ce qui suit t c itat.ion è ' n illours 
r a ".:lpelé d~ns mon r a0port . Bane suite de rin 1952 " Impulser 
e t mener jusqu'a u b out la lutte pour l'unité du mouvement 
SyndiCAl xn se s ouvenant bien que C •tto lutte est 10 moyen 
l a plus sure do g agner l es me sses ouvri èr es. 

Car on ne peut gagner les masse s proléta riennes sans avnir 
gagné l e s syndicats" 

C'est surtout dans ce domaine qu'il y aura it b ~aucoup à dire 
sur les positions du secrétaire génur Al et è ' nutres dirigeînts, 
m~ is il f ~udre it un volume pour l'écrire et, au surplus, je 
n'ni participé que p:; rtiellement à ces nctivitos et aux r apport s 
avoc l a direction du Parti. 

Pour moi t out se tient ; l e s Géthados du P:.rti sur la plan syn-9 
dicnl ot l os possibilités do développement do l'ùOU, les s nLL""CC'S 
c~ 'erreurs, l ours r c s pons nbles et leur clir.J.L1atic,n , l' L · 1ctivit .:: 
d o c~morades a t les raisons de cette situAt on ; l~ c rise èe 
m~fianc e ,. le scepticismè ; l' r! ttentisme , O..:; soxt ~rismc que 
t~~vc rse l e P~ rti de. ns s ::n entier et l .J s r nisons qui l' ont 
pr ovoque , ,.:te. 

Cotte s itu-"lt i on n ' est rien moins que l q d0s~r~rog,qti:m du f nrti, 
l~ rupture éa l' unit é de ses rr1ngs provoquee pGr les principaux 
d irige'1nts d u P1rti ot plus pr; rt iculièr--oEJ ~ t P<îr le socretaire 
généràil. 

Il n'est plus possible d ' c spcror r ét ablir cotte: U!1ité, ce blcc 
onnolithique que dnit être le Parti1 de r 0cre0r l'Rntgousinsme 
9r opr0 aux communistes et le pôle a attracti~n qui on cecriulo 
pur l es non comounistos sous l éi direction é' Otue lle. 

J'Ai cite quelque s fait s qui se situent pnrr::i d ' autres m; is 
qui merite r -. i cnt un examen plus larga et leur olargissomont a 
a u prnbl ème syndical n ot al!!lont au ccurs de 12r gE.. s conférences • 
sur c ette question qui précédo~~~ant le CC dev 3~t en traiter. 

J' ai pnrte un jug~ment grave sur ·aes roponsables du Psrti mais 
CEl jugement et l~ solution qui ~oit éventue:q..001ent en resultor 
appnrtiant ,::: u .L:rti t out cntior ot . not~mmcnt a son C-0.og~e ou 
au C .c. 

Ce rapport a été développe v ,- rbalel:1ont ~Vant q~o n.J sniont 
c0mmunioués l e s trav C1uX du c.c. Dopuis est n"ru 1'11rticlc du 
Cdo LA. ll1ÎJ:\nd " nnus sanmos d~ ns 1:-i ~onno v r'i' n. 

Four m0i, on n'est :p~s dans la bon.nq;' voie, ~-:s t». suros prise s 
n 1 èt '1nt pas, et de 10in, en r~pp0rt rwec . 1'11'.'Jor -..:.a nc..., du mal 
'1Uquc l il fRu~ remédier. ' 
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- d p r B.P., f des coll bor t ur (prie dans 
o.c. t tr s) ur le tr ~ail d le or • • 

- Co r onn.er l'envoi e irec ive nation l ( cr t ri t) 

- Co i ion c.c. 
Co 

ur ppel De Bie i 

uniquer D 1e. 
erdo s - Taillud 



Organisation 

- Réunions des c.F. - conférences féd. - de base sur travaux o.c. 
- Associer la base à l'élaboration ligne et fixation des tâches 

(travail syndical - presse - thèses - préparation des congrès 
fédéraux et national). 

Calendrier de visites des membres c.c. à la base. 

- Simplification administration. 

~Nouvelles fédérations (étudier arermœ - Thudinie). 
- Nouveau systèm de liaisons avec fédérations. 

- Réunions des S.P. de fédération. 

- Permanences sociales (députés et autres) - réunion d'étude de 
la question avec des odes compétents. 

onographies des entreprises. 

- Lutte dans le Parti pour l'application du principe que chaque 
membre participe à l'activité (modification des Statuts). 

- Tendre à diminuer davantage les dépenses de l'appareil national. 



A.P. - Education - Presse 

- Tribune de discussion dans D.R. pour préparation XIe Congràs 

- Calendrier des membres c.c. : articles presse 
meetings ( au moins 1 par mois) 
vente collective (idem) 

- Ouvrir nos réunions éducatives aux S'J!Ilpathisants 

- Prendre l'avis de la base pour la confection du ~atériel de 
propagande national. 

- Formation idéologique et technique des cadres de base - Rubrique 
dans D.R. 



Organisations de masse 

Mutuelles - réunions réguliàres avec les odes dirigeants d 
plusieurs régions. 

U.B.D.P. : ouvement au lieu d'organisation 

A.B.S. 

Sol 

J.P.B. 

: Renforcer pour combattre mensonges anti-sovié;iques 

: Réduire à sa plus simple expression. 

: En principe dans 4 régions s Anvers - Bruxelles -
CUarleroi - Liége. 



C.C.P. 

- Question Willy Frère à régler rapiderœnt 

- Approfondissement autocritique Ter!ve/Van Hoorick sur F.I. 

- Régler rapidement le conflit Willems - Ledoux etc ••••• 



B,P, 

Pr sents : Lalmand - Tertve - Van Hoorick - .i.oulin - Beelen 
Van :oerkerke , Burnelle/ 

bsents : Borremans - Herssens (conge) 

,t..Î, 

Une directive sur la presse e~a envoy e aux secti.ons · près les 
di~~ussions (B •• d'accord) 

··~ot ion d 'ordre 

l) Vden Boom 

ropose que le jjp lève l'interdiction qui l 'e·1pêche 
qui s'est p&sse lors de l'arrestation de Relecom, L 
Vanden Boom par la Gestapo et pour lesquels ils ont 
ju~tement suivant moi et étahlir la verite. 

L-almr-ind 

de dire ce 
emans , Joye 
té sar.ct ionn Js 

Comp·.,.end la position de Van den Boom , mai esti e que c 'est une 
déclaration du BP qu'il faut . Demande que la co m.:.ssion des cin<:i 
exarn ·ne ce c as • 

Ter-fve 

Me peut pouser la thèse de Van den Doom de lui do!lll0 r ~a liberte 
de s 'ex!=Jrimer . 'ais que v ient fa ire la commission des 5 dans ces 
cas. 

Beelen 

Tout a fit d'accord pour que l'on revoie cette si.tuqtîon, car dans 
l'atomsphure actuelle des critiques tendancieuses se font jo r . 
Il faut aussi donner und egré des responsabilite-s. 

Van o r :erke 

n ce qui concerne le faux DR on peut doru. de sui~e des expli
cations. ~0ur le; reste, il faut accelerer pour rediger le docuCTent 
ex'llicatir . Dans ce sens ne pourrait on design r t.:. ou .s e:!lbres 
d~ o pour mener l'enquête ? 

Van Hoorick 

La position dans les caITTps c 'etait qu'il"" allait étudier après 
la guerre . 

l:._almand 

L' eousation ~ ne Van den oom a trempé dans le faux D. R. est 
fausse . Jamais on a reproche cela à aucun des - • Cela doit être 
démenti de suite . 
L'autre affaire, il f'aut trouver la documentation pour fournir des 



exrlicat ions . 

G, Glineur 

Il n ' a jamais été question du faux DR dans l ' affaire des 4 cdes . 
Parle aussi d ' une distinction honorifique eb ·a eu1, de : elecom . 

Décis;ons 

2 . 

- 1. ise élu point du BP sur le faux DR ( unan · i té du BP oins Burne ile ) 
au CC et dans la féd . de ruxelles . 

- commission àu B pour r•examiner les cas des 
Van l OPrkerke , Terfve . 

cdes: : Beele , 

- le bP favorable à la demande de distinction honorifique pour 
Relecom sauf G. Glineur qui s'abstient . 

Van HoQ.r.içk_ 

Présente la commission des 5 . Il y a encore discussion sur la cabdi
daturé de Relecom . 

Lalmand 

Est contre la candidature de elecom en raiso1 du contenu qu ' il 
veut lui donner . 

Van den oom 

'st contre aussi, enra:.son de l'attitüde de ·elecotp dans le passe 
eth la conf . ~at . 

Burnelle 

vant étsit cont~e Relecom, apr~s la décision de revoir le cas et t 
p.f>.Yr cette candidature . Pourquoi repousse · la bonne volonté ? 

Lalm1n9_ 

Relit une lettre de Relecom sur la co_.ission ces cihq qui ~et 
en l~air le P3rti . 

Tenant compte de cefila maintien son·opposition à la candidature 
de •elecom . 

Van Hoorick 

orr e connaissance des attributions de l a Co issi on a-es 5 , 
decidee pbr le P et ne voir pas telllnent d ' opposition avec lâ 
proposition ae elecom . 

Van den boom 

repose que l ' on retourne aevant le CC avec cette qu stion . 

Terfve Pour è tablir les a tribut ions de .la c ommission des cinq , nous 
Ne.xJlCŒ sommes ~rtis de la d cision du cc . La commiss on aes 5 
f~i~ double emploi avec le BP et la CCP . 



3. 
ais il y a nne décision du CC, il fa t la constituer d 'elements 

ireproch bl~s . Relecom en raison de son passé , n'est ._pas dans ce 
cas. 

B&elen 

La Co mission doit eiaer le BP et le CC é. rêtabli:r la coüfiance 
dans le Parti, lle n'a donc pas de fonctions s p rieures. lO"'S 
mettons y elecom. 

Van ~st d'accord av~c la position de Ter~ve . 

Van uen .br· n en pense de plus en lus a ue la co mission dês 5 est 
superflue. 

Uë ses ttr~butions 

Lalmand 

'il s'agit de rassenbler la aocnmertation, alors oui . 
de;àonner un avis au cc, alors non. Cela ne ~ntre pas 
des pr ir:c ipes. 

fou lin 

'il s 'agmt 
a ~s le cadre 

Il fa1Jt v eciser clairement lest attributions de la com ision : un
travail de documerttition. 

Burnell~ 

Elle doit pouvoir âonner un avis 

L~lmand : lors c'est enlever u e prerogative au BP. 

Décision 

1) La commission rasse~ble la documentstion cu 'elle rBmet àu· 
BP et peut emettre un avis au BP, qui fe â ra port au CC . 

BP d'accord L l'unanimit • 

La candiaature ae Relecom est reJetté par 7 voix contre 

III. - Note Ga .oulin sur le charbon 

Voir note an annexe . 

12ec:!i.sion 

1) Etddier l'ensemble au probl0me ~ans le rappo 
Burnelle 

• 

u CC de 

2) L3 r aaction du ùR cha ·era quelqu 'un pur iaire un article . 

IV. - La guerre au Gut mala 

Van Hoorick 



-· 
BeeleIL 

Ne p s drainer vers les U est peur piur une anifestQtion de sympathie 
envers le Guatémala . 
Propose O.t.r. dans eritre rises, uans conseils co unaux, possibilit s 
pour l'action commune. 

Deno:ic er aussi les trusts - am rie a ins qui e xploiten.t le ueuple 
guat.emaltèque • 

...., • • d' acco d • 

vndica 

Van en Boo pr sènte son rapport. (Voir rapport ans un .V. préc dent} 

L;iI".1 n : Ta".):Jelle qu'il 
muet . 

e crit un avis sur 1 q 'el le ra'1port est 

Discussion 

Beelen 

Les cdes qui mettent en dou e la justesse de la fusion en S o t tort, 
To~tef is, les faits semblent leur donner raison. 

Tl faut déja tr uver en 194" dQns not 
àe nos erreurs . Déja & cette époque, 
fait 1 ur.e orientation liquidative du 
qui deve ait prisonnier de la C. 'GT et 
a~gravée lo~s de la fusion en o et a 
équivoque . 

orientation s1 ndica1e les raisons 
l'orient tion unitaire 'tait , en 
mouve ent syndical combatif {CL ) 
du ~T . C tte tendance s'est 
prœs no s avons eu une attitude 

D3 s cette atLituàe équivoque il y a eu des mooents en pointe : cr~ation 
de ia confederation du S~ , cr~ation au U à nve s . 

aut-il s'orienter vers des S~ ? Ou faut-il aller ve s l'union au sein 
de la FfilTB ? 

o~ orientation c'est l'union ~u sein de la GTB qui est essentielle . 
Ce qu'il -~'aut, c'est faire resi:-ecter lb\ d 'locra ie syndicale . ~aliser 
ceci en fi;,nction de la lutte revendicative, de loyei· une tectique 
souple, ne pti;s être negatif . 

h_Glineur: 

~ns un CC p sse on a dit : " pas question de onstituer de nouveaux 
syndicats, oeuvrer dans la GTB '!Cet.te pos"tion est juste mais nous 
n 'avons pas aidé suffisa~ment nos cdes a su, 01ter leurs difficultés . · 

Burnell~ 

La discussion dans le P . peut donner beaucoup, ~ <..: il e senbl que 
nous "6_-· 1s ~~!~~ orienter en insistant à se pencher sur des 
c3s précis passés dans la région. 



Pense qu'il n'y a pas de perspective unitaire dans le ~U 
au contraire, il y a un sectarisme. 

P0ur le travail à la FGTB nous n'avons pas de perspectives. Nous 
devrions avoir une olate-forme de combat à l'intérdeur de la ~'GTB 
indiquée par un militant 'GTB. 
11 faut un journal qui exprime une tendance, mais pas de comités 
AOU. 

Vanden .t::iranden 

~•t pour la continuation du travail dans la FGTB et pour le renforce
ment du SU là où il existe, mais pas en créer de nouveaux. ~l existe 
~~xta à nvers un courant chez nos cdes disant qu'il n'y a rien 
a f~ire dans le mouvement syndical, car manque de démocratie et 
on ne voit pas ces moyens pour rémédier. 

DeconincJL 

L'étude du problème syndical doit se placer dans le cadre de l'évolu
tion politique. 

Le rapport oublie un élément objectif dans son analyse, c'est 1 1 influe 
ce 6e l'exploitation du Congo. Nous n'avons pas vu non plus l'offen
sive de la bourgeoisie pour la corruption des dirigeants du mouve
ment ot::vrier. 

~e croit pas que l'on pourra résoudre la question syndic P. le sans 
écla5rcir le travail du P. dans les entreprises. 

tiurtout pas en I<'landre, pas de nouveau SU. 

Van MQerlœrke 

unité de la classe ouvrière : oui. ais craint les grandes procla
tions dans ~U Il vaut mieux f air · établir les perspectives par les 
cdes de la base. 

AOU : journal oui. Organisation : non. Cela ne répond pas a une 
nécessité. 
Parti - Syndicat : il faut essayer de voir clair. Grosse confusion 
encore. 

CS~ : problème important pour la Flandre. 

Terfve 

Désaffection syndicale J moins porté que certains le disent. Constate 
aussi qu'il n'y a pas d orientation unitaire au SU. Il y a aussi 
le problè- e de l'orientation syndicale dans le ,. ens d'une améficani
sation de ceux-ci. 

L'appareil bureaucratique syndical désir aussi liquider nos cdes. 
Que faisons nous pour eux ? Rien • Il y a aussi chez nous des 
directions fédérales qui ne se préoccupent pas de ces questions. 
Ne faudrait-il pas désigner un cde qui se spécialiserait dans ces 
questions pour aider ? 



V.sitn den Boom 
o. 

Clarifier travail Parti et syndicat• 
Travail Syndicat : en ordre principal les revendications immédiates : 
nos cdes en tant que syndiqués doivent jouer le plus grand rôle • 

.... 
Travail essen~iel : dans FGTB tant en Flandre qu'en Wallonie. Où ? 
surtout dans les entreprises. ·· 

La liquidation de l'AOU n'est pas une solution, l'AOU peut jouer un 
rôle dans le travail unitaire. 

Lalmand 

Ce qui est important c'est ce que sera demajn, donc pas tous les dé~ails 
sur le passé. Pas une forte politique unitaire dans le oU. Les conclu
sions devront être Cirées après la discussion dans le P. 

Ce qu'il faut voir maintenant, c'est le document à envoyer au P. Voici 
quelques queations à y mettre. 

- Différence entre P. - syndicat - AOU 
- Comment mener la lutte ~ pour la démocratie synd.icale 
- Examiner les conséquences aa ~ où faut mener la lutte pour la 

démocratie syndicale. 
- l'utilité de l'AOU actuellement, faut il la maintenir, la modifier, 

quel devrait être son rôle 
- l'attitude que le P. devrait avoir envers la FGTB, la csc, le synd. 

lib. les autonomes. 
- quels doivent être les rapoorts entre la Cel. et les délégués syn-

dicaux 
- le rôle des communistes dans l'organisation synd.icale 
- le rôle du P. dans le déclenchement des luttes revendicatives 
- aopréciation sur le rôle, l'utilité de ti.U. 

Van aen Boom fera le texte et Lalmand l'examinera ensuite 

B.P. d'accord. 



~ . 

RAPPORT DE LA ·cOIGIITSSION DE CONTROLE POLITIQUE AU 

BUREAU POLITIQUE • · :_ ___ :_ ___ _: ___________ . __________________ le 25 Juin 1954 • 

o. Vandensompel • 

; . 

. Après la décision prise par le c.c. au ceurs de sa réunion 
des s ·- 9 - 10 - 11 · - 15 et 16 mai 1954, de relever de sa t~che 
comme président de la C .C .• P., le cam. J . Borre mans,- le C .c. a es. 
timé nécessaire de renforcer la C.C.P . Il apparaît donc opportun 
que la C.C.P. présente au Bureau Politique un rapport de ses tra-
vaux • · ... 

. Ce rapport a été élaboré , après discussion de la C.C.P.· en . 
tenant compte du rapport présenté par le cam. J. Barremans au B.P. 

-en date du 20 février 1954 et des discus sions qui s'en sont sui 
vies • 

Le X e. Congrès National du Parti (mars 1951) précise com ~ 
me suit, par l'article 40 des statuts 1 le rôle et les attributions 
de la C.C.P. 

30 

. 
ia recherche et la montée des cadres dans le Partif · 
le contrôle du comportement politique et moral des·membres 
du Parti; 
veiller au respect de la discipline, protéger le Parti con
tre la désagrégation, provocation et corruption; 
mener les enquêtes, ceci à la demande du C.C. et propôser 
éventuellement au C.C. la prise de sanctions • 

Dans sa réunion du 29 et 30 novembre 1952, le c.c. a décidé 
de charger les organismes dirigeants du Parti,_ de la poli tique des 
cadres, et de supprimer les services spéciaux des cadres • 

· Dan·s cette même réunion, le C. C. a défini le rôle et les 
attrib~tions de la C.C .P. comme suit : 

1) les problèmes de vigilance, les enquêtes, la vérification 
approfondie des cadres dans les divers secteurs; 

2) l'éducation dans le Parti en liaison avec la vigilance et 
le respect des statuts; 

3) veiller au respect du centralisme démocrat.iq'ue et à l'état 
de santé du Parti • 

Le C.C. a invité en outr~ la C.C.P., en vue de l'exécution 
de ses tâches, d'organiser des déplacements dans les fédérations 
pour les aider à "résoudre les différends qui s'y font jôur," à 
l'exception des cas auxquels sont mêlés les membres du c.c. et ceux 
qui ont rapport aux Administ.rat:i,ons Centrales • 

Enfin, d'une manière plus précise, le rôle de la C.C.P. con
siste à faire. respecter la vigilance sous toutes ses formes, l' é -
ducation du Parti dans le dooaine de la vigilance, la solution dee 
différends su.rgis à l'échelle nati~nale, et l'aide aux fédérations 
pour résoudre les cas surgis à l'échelon fédéral • 



2. 

La vigilance consiste à préserver la Parti de la désagréga
tion, la provocation, la corruption; à faire respecter la disci -
pline du Parti, les statuts du Parti, le centralisme dém~cratique; 
veiller au compo~tement politique et moral de ses membres • 

L'éducation .dans le Parti doit consiste~ à profiter de ~ha
que occasion pour po ser dans les fédérations ou seetio·ns dont il 
est ·questionr les cas pour lesquels la C. C.P. a été appelée à in -
tervenir ., afin de faire profiter les membres du Parti des enseigne
ments tir és de ces cas • 

Là solution des cas doit s'opérer en tenant compte de l'in -
.· ·-eérêt du Parti, des dr oits et devoirs des membres du Parti • 

Or , les cas traîtés par la C.C.P. concernaient tous, soit 
la vigilance, le respect de la discipline du Parti, ou la sauve -
garde de l'unité politique du Parti • 

La C.C.P. estimait qu 'elle jouait son rôle en règlant les -
eas surgis . Dans de multiples cas, la C.C.P. a délégué un ou plu 
sieurs de ses membres auprès de l'organisation du Parti dont il é
tait question, pour fournir les éclairo.i.ssements nécessaires, sur .. -
les rais0ns et la nature de sanctions prises • Ceci comprend la . 

·~artie éducative du travail de la C. C.P. 

Il. serait sans doute utile pour le Parti, que la C.C.P. dres
se le bilan général du travail four ni, en tirant des conclusions 
générales de l'expérience acquise au travers de l'examen et les so
lutions. des .divers cas • 

Il est ' donc exact que la C.C.P.n'a pas vu le rôle qu'elle 
devait jDuer en dehors du cadre. consist~nt à règler les cas . 
A part quèlques cas - particuliers -, l'ensemble du travail de la 
C.C.P. a été absorbé par la solution des différends . 

Comment la C. C.P. n'a-t-elle pas compris toute l'étendue de 
son rôle et s 1 est-elle bornée à résoudre les cas ? La C.C.P. n'a 
jarœis songé à déterQiner et à préciser son véritable rôle et sa 
vraie mission • 

La ques.tion qui se pose actuellement, est celle-ci: 
La C.C.P., au cours de la période qui la sépare encore du 

XI e. Congrès National, peut-elle franchir le cadre. dans lequel 
elle était enfermée, jouer entièrement son rôle et accomplir sa 
mission ? 

Avant de répondre à ces questions, il y a lieu de passer 
en revue les critiques émises par le Bureau Politique du 20 févri
er 1954; sur le travail de la C.C .P. 

En outre des critiques portant sur la non réalisation de 
son rôle, il est prétendu que la C~C.P. : 

~l 
met trop de lenteur à règler les différends; 
elle s'acquitte de son travail avec soin, mais trop vite; 
elle commet des erreurs de procédure; 
manque ~e sentiment humain9 



une tendance à la répression règne à la C.C.P.; 
certains membres de la C.C.P. se croient être des juges, et :' 
aiment les cas plus ou moins frelatés • 

. . 
Il est exact que cert"ains cas ont pris un temps tr~p long, Ceci cependant n'est pas unE règle générale et la faute n'en in .. combe pas toujours à la C .c .P. Dan·s la plupart des cas le ralentis .. sement doit se chercher en dehors de la volonté de la C.C.P. ·, et 

en dehors de la volonté des membr e·s chargés de 1 1 enquête • Dans . 
bien des cas, l'enquête a été interrompue pour un temps indétermi -né, par le fait que l'intérêt du Parti exigeait que la priorité · soit donnée à un nouveau cas introduit • 

Dans les circonstances où le délai est décisif, le danger 
existe naturellement d'agir trop rapidement . 

Il est exact que la C.C.P.en ce qui concerne la procédure, a commis une erreur ·dès le début; cette erreur consiste dans le 
fait que les intéressés n'étaient pas entendus par la réuniôn plénière de la commission et qu'ils ne recevaient pas communication des propositions faites à leur sujet, avant de soumettre ces propositions au Bureau Politique • Cette erreur a été redressée. 
TI'autre~ erreurs dans le domaine de la procédure, ne sont pas connues à la C.C~P. 

·-·Il est probable que la C.C.P. donne souvent, au cours de 
son travail, l'impression qu'elle et ses membres manquent de sen
timents humains, et peuvent apparaître comme des juges maniant la baguette de-la répression. Ceci est propre au travail que la C.C.P. a ~ait jusqu'à présent • En outre, lorsqu'il est fait appel à la C.C.P. pour le règlement d'un cas,- elle doit agir dans l'intérêt du Part~; et la sentimentalité vient ensuite • 

1~is déduire de cette impression que la tendance existe à · la C.C.P. et chez certains de ses membres, de manquer d'humanité et d'être dépourvus de sentiments, est absolument injuste et faux • 
Il est tout aussi nécessaire de rejeter l'affirmation selon laquelle des membres de la C.C.P. aiment les histoires plus ou moins frelatées • 
S'il s'évère exact que des membres de la C.C.P. sont ani més de sentiments inhumains, qu'ils se montrent et agissent eomme 

des juges et aiment les histoires plus ou moins frelatées,- dans ce cas une seule décision est à prendre, ces camarades ne sont pas 
à leur place à la C.C.P. et doivent en être éloignés • S~ le B.F. est de cet avis, il y a lieu d'agir en conséquence • 

Ceci étant dit, les critiques émises témoignent néanmôins 
de la nécessité pour la C.C.P. et ses membres, de veiller à détruire la réputation existante, comme quoi la C.C.P. est la "poliee du Parti" et rétablir la vérité, c'est à dire que la C.C.P.· est la 
gardienne vigilante de l'~sprit du Parti, de la morale du Parti, de la discipline du Parti et du centralisme démocratique •. Il va de soi que, dans son travail futur, la C.C.P. tiendra compte des. •ritiques formulées à son sujet par le Bureau Politique. Et le B.F. est prié de vouloir aider la C.C.P. en lui faisant opportunément les remarques justes, au moment précis, où la C.C.P. commettrait des fautes $emblables • 



Les di~cussions au B. P . contiennent des enseignements pré • 
oieux pour le travaii futur de la C.C . P . , nota mment : 

1) sa tâche principale est de s ' occuper de la vigilance et du 
respect du centralisme démocra tique; 

2) . 

... t3 y 
de faire profiter tout l e Parti des ens eignements qu'elle a 
t ·irés ·de ses exp érience s dans le domaine de la v igilanee; 
de ne traiter que les différends dans lesquels sont mêlés l es 

. memb~es du Comité Central ou des adm~nistrations centrales ; 
4) . · donner une autre orient·ation au travail . 

La possibilité exis te- t - elle, CTême en renforçant par de 
n ouveaux membres la composition actuelle de la C. C. P . - qu ' elle 
soit en état è.e ' jouer son v éritable rôle, comme elle devrait le 
faire ? 

' 
La C. C. P . doit, cela va de soi, dès à présent jusqu ' au 

XI e . Congrès National, s ' attacher à diriger son travail dans 1a 
_ligne juste, afin d ' atteindre le maximum dans l'exécution de sa t~
c'he ess entielle , - de donner à son travail la juste. o;ri.entation • 

En outre, il importe surtout, de r ésoudre les cas encore 
en suspens, de telle ma nière que la mauvaise réputation que la 
C .C . P . semble avoir acquise dans le Parti, soit transformée, afin 
que le Parti tout entier estime que la C. C. P . et son travàil , sont 

· utiles et néce ssa iree • 

Remarque 

•• •· .. 

Au Bureau Politique d'aider à ce travai l • 

le cam. O. Vandens ompel , dans son exposé , commentera 
oralement certains passages du présent rapport · . 

0 0 0 0 0 0 0 

0 0 0 0 
00000 
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Le 22 juin 1954. 

Chers Camarades, 
Je voudrais bien que da ·1s le cadre de l' 

exame:i de la s ituntion on procède à un bref examen au 
cours d e~~ B.P. de la note suivante. 

.Alnicalement. 
G. Froment. 

Note relative à la situation dan~ 
les mines 

AU BrP. du 12 juin nu cours de la discussion sur la situation 
politic;:uc, j'ai souligné eiu'il était sou.haitable que le P. 
et le Sû prennent l'initiative de la défense des lnterêts 
des mine~rs au mor.lent où le chômage ryrend des proportions 
d!1ngc:~2uses et ou l~ menace sur les charbonnages dits margi
n11ux :;_,e:- ste .. 

Je ne sais quelles ini~iatives ont été prises per le Parti 
dans ces régions depuis lors. 

Mais lf:l lecture du DR m'inspire quelques inquiétudes qua.:it à 
l'activité du P. sur c~tte question et quant à la justesse de 
la posit.:.on défendue dans le DR (Cf. DR du 15/6 et du 19/6 
rubriqu~: TT et DR du 21/6 première page). 

Voici qu€lques réflçxions que jü me fais à ce sujet 

Sitt1 q_tj, '1 __ ~ Ce sont plus particulièrement"'les mi les du H:iinaut 
Gt fü.t L~_ribourg qui sont touchées par le chomage on ce moment. 
L;.::s E:to-k.s risquent d'Gtteindre les 4 millions de tonnes à la 
fin d:.: <;8 r;1uis. C'est un chiffre quasi équivalent. à celui 
atteint ::.ors de la crise de 1932. Des dizaines de milliers de 
mineurs ont été mis en chômage partiel (plusieurs jours) 
chaque s ~ma ine .. 

Les cAuses de cette situ3tion peuvent être definies comme 
et.:..it : - diminution de lD conso:i.mation de charbon ou dérives 

par l'industrie lourde (On prévoit cependant une 
légère rep1~ise) 

·· diminution de ln consommation domestique par suite 
des moyens d'achat du consomm9teur (diminution) , de 
lél période d'été, et de la concurrence gr:lnd issante 
du carburGnt à bgse de pétrole ; 
difficultés d'exportation ; 
importations inutiles : dans le cadre de la CEDA 
des pays tiers, not .=mment les USA. Les importations 
en provenance des USA avaient été suspendues mais 
une fonte pression est exercée pour qu'elles soient 
à nouveau autorisée. 

Les rni1 ··,.....ll';: charbonniers qui parlent avec l'appui des monopoles 
finarl'.:!Î.i'S qui les soutierment mettent les charbonnages margi
n:lux on ~ anse .. 



2.-
Ils demandent leur fç:rc:11Jture·, le déplacement de la main d'oeuvre 
Leurs ·arguments : il ti'e.st pa s rentable d'accorder des milliards 
aux mines pauvres, si "on continu'3 à les a-ider, il y aura à bref 
délni ?._millions de tonnes sur 112s carreaux. 

Cett~ situation met l es mines riches en peril ; Elle empêche la 
baisse de s prix (ils citE:nt cor.1G1E.: i:.:xe.mple l a .fermeture de mines 
en France et le· dép1·acem(".fit de main d 'oeuvre qui ont p121-mis 
la ba:ôse du prix du charb~ et de l'électricité). 

" Le Soir 11 du 13/6 pu~ lie un · art-icle important sous le titre 
0 LE:i reprise des importqtions de . charbon améric a in se justif'ie-t
elle en Belgique ? 11 

Dans cet article ln situation est exElm inée enŒtails et on envi
s3g e trois solutions : 

1) ral ~~ ntir la production 
2) Jppliquer l'article 2S de la Convention (CECA) permettant 

l'isolement du mnrché 
3) ar~;tter les importations des pays tiers. 

L'article ar.;:•ive finalement a la conclusion qu'il faut adopter 
la 3e solution. Le .gouvernement se cantonne jusqu'ici dans des 
géneralités. Va.n .i1cke-T \'ient de donner des premières précisions 
sur sa conception de la lutte contre le chômage. ~:I-is rien de pré
cis n'est dit sur les mine s et su:i'.'tout rien sur l a CEC:\ ni le 
chorbon us.~. 

Notre position 

Je crois que no us devons profiter dë l'occasion concrète gui nous 
est donnée de lie r la lutte pour les r çvendications immédiates 
(lutte des mineurs cont re le chômage et la fermeture) et la lutte 
contre l'unif'ication européenne (CEC~) et contre l'invasion écono
mique US.A. Cett -: liaison est totalement omise dans les articles du 
DR. La ligne ~ su ivre devrG it être : MaJ.n.t.i~rt.e.u ,âC,.t:i.,.v:ïJ;E"L ~e~ 
.mi.De~ ~-111v.r.Qs. };u1tg_ g,ontl:e_lg ç_hf,ci.~.@. 

Par :-La réduc~ion des heuras de travail (45 h) 
... ~méliorat ion de l'écoulement de la production : grâce à une 
politique générGle , de plein emploi dans l'ensemble de l' 
économie. 

-L'amélioration du pouvoir d'achat du consomciateur grâce à 
· envisager momentanée1ent dos subsides. 

-Politique · éommercinle etrangère meilleure grâce à une 
intE:rdiction: des i mportations de charbon par : application 
de l'art. 26 en attend ant la Œnoncistion de la CEC~1. 

-Interdiction des i~oortat~ons de pays tiers1 et le maintien 
de l' interdic it ion ~ l' egard des charb ons Usll. 

Faire canna ître cette ligne par ag it ë.tion propagande dans les 
régions interessées ( Fed. Boroi:1e 1 Fed. du Centre , Féd. de 
Charleroi , Fed. du Limbourg ) • 



Un~tract sur cette question, peut être une 
affiche ? Des meetings , un numéro du DR-D avec vente 
spéciale dans ces rég ions ? 

Voilà pour le plan régional ou local. 

3.-

Sur le plan national : d &marches auprès du gouverne
ment (le t t Te , visites de nos parlementaires , Terf've, 
Glineur , Noel 1 chez V~n Acker, ques~ions parlementaires, 
interpellations) et populariser• 

Organiser des discussions dans l es cellules d'entre~ 
rises ou là ou il y a des mineurs sur ces problèmes et 
cxAm iner les modes de lutte à choisir. 

Orienter le travo.il du SU : celui-ci ne pourrait-il 
organise r l'action i mmédiate pour l'application de l'art 26 
et l e ma intien de l' int erd ict ion des charbons US/~ et l' 
é.lpplication des 45 h (Petition délés;::;tion chez Van .'icker , 
gr ève d'une heure etc). 

Ne pourrait-on éditer un numéro spédial de l' , OU 
sur cett e question. 

Lancer un appe l à tous les mineurs p1) 1 .r la lutte unie, 
oeut être organ iser une journéa d'étude du problème. 
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